
Inquiétude, colère, 

désarroi, … Les 

retraités partagent 

ces sentiments 

avec les actifs; en 

attestent les résul-

tats des élections 

professionnelles 

dans la Fonction 

Publique. (1)  

L’entêtement prési-

dentiel et gouver-

nemental à pour-

suivre et aggraver 

les choix libéraux, 

qui pourrissent la 

vie des retraités 

comme des actifs 

et qui enfoncent le 

pays dans les diffi-

cultés, les nourris-

sent.  

Le désengagement 

de certains retraités 

écœurés rejoint 

l’abstention dans 

les élections pro-

fessionnelles d’un 

actif sur deux. (2)  

Lorsque les colères 

ne se transforment 

pas en expression 

d’exigences fortes, 

les pires dangers 

guettent les sala-

riés. Droite et extrê-

me droite obser-

vent avec gour-

mandise pour ag-

graver encore … 

A l’occasion des 

vœux , les neufs 

organisations à l’i-

nitiative des ras-

semblements des 3 

juin et 30 septem-

bre (3)  vont partout 

dans le pays inter-

peller élus et repré-

sentants de l’Etat.  

En Vendée, en jan-

vier, nous nous in-

viterons aux vœux 

du Préfet et du 

Conseil Général. 

Vous y serez bien-

tôt conviés ! Vous 

aurez toutes les 

précisions néces-

saires. 

Pour que notre co-

lère soit vraiment 

utile !  

(3)  FSU, CGT, FO, Solidai-

res, FGR-FP, CGC, CFTC,  

LSR, UNRPA 

La colère utile ! 

BREVE (1) et (2)  

Les premiers résul-
tats des élections 
professionnelles  
placent la FSU large-
ment en tête dans 
l’EN malgré un recul 
global. La très gran-
de hétérogénéité des 
résultats dans les 
départements et syn-

dicats exige une 
analyse fine.  Une 
forte insatisfaction 
s’exprime de maniè-
res très diverses, y 
compris dans des 
votes « de toutes les 
oppositions ».  

Encore faut-il savoir 
pour quoi faire ! 

Le défi de l’autonomie 2 

Retraités et syndicalisme européen 2 

À votre santé ! 3 
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L’équipe de la SFRD 

vous souhaite de très 

bonnes fêtes ! 



Le maintien à domicile des personnes âgées 
dépendantes  est une recommandation de la loi 
sur le « vieillissement de la population ». Mais … 

 [ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ǉǳƛ ǎΩƻŎŎǳǇŜ ŘŜ ŎŜǎ 
personnes âgées dépendantes. Est-ŎŜ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ 
la solidarité familiale ou celui d’une solidarité 
collective ? Dans les faits, malgré des aides ponc-
tuelles, ce sont les « aidants bénévoles », « les 
aidants naturels » qui prennent un reste à charge 
très important avec une incidence négative sur 
leur santé.  

S’il est nécessaire d’aider les aidants, de leur 
donner des indications fiables, de leur faciliter 
les tâches administratives, de leur permettre de 
libérer la parole pour évacuer leur détresse psy-
chologique, la solution ne peut pas être la trans-
formation de ces aidants en personnel de soins. 
Le droit au répit de 500 € par an  pour les aidants 
bénévoles, prévu par la loi, est louable mais la 

somme consacrée est nettement insuffisante.  

La solution est dans la création de services pu-
ōƭƛŎǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜΦ  

(extrait du journal de la SFR Alsace) 

compris l’ICE (2) - comment 
construire des mobilisations 
plus fortes ? 

difficultés, originalités,         

et atouts 

Il faut d’abord surmonter les 
décalages engendrés par de 
grandes disparités nationales. 

En France, la sous-
syndicalisation et les désac-
cords rendent la tâche ardue. 
Le refus de la CFDT de recon-
naître la SFR-FSU et l’UNIRS-
Solidaires a amené à la consti-
tution d’un arc syndical large. 
Sa capacité d’initiative aide à 
s’opposer aux attaques contre 
une originalité nationale, le Co-
de des pensions, et contre no-
tre système par répartition.  

Le lien entre salaires et pen-
sions se délite depuis 92. 

Grande première: le Secrétaire 
Général de la FERPA (1) partici-
pait aux journées des militants 
retraités de la FSU en octobre. 

Dans le contexte d’attaques gé-
néralisées contre les services 
publics, les statuts, les salaires 
continués, face aux défis de 
l’accès de tous à la santé, à l’ai-
de à l’autonomie, aux biens 
communs (eau, énergie …), il 
s’agissait de réfléchir à la cons-
truction d’un vrai syndicalisme 
européen. 

Alors que les institutions euro-
péennes ont tout verrouillé -y 

C’est que l’harmonisation euro-
péenne vers le bas fait glisser le 
système vers une allocation mi-
nimale.  

Défendons en France le legs de 

décennies d’action revendicati-

ve pour contribuer aux fortes 

mobilisations des retraités qui 

se développent - fait nouveau– 

un peu partout en Europe. 

Claude RIVE 
(1) Fédération Européenne des 

Retraités et Personnes Agées 
(2) L'Initiative Citoyenne Européen-

ne donne un droit d'initiative 
politique à un rassemblement 
d'au moins un million de ci-
toyens venant d'au moins un 
quart des pays membres. La 
Commission européenne peut 
alors rédiger de nouvelles pro-
positions d'actes juridiques de 
l'Union, mais n'y est pas forcée.   
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Le d®fi de lôautonomie 

Vous avez dit «aidants naturels  » ? 

Journ®es dôautomne 2014 de la FSU  
 

retraités et syndicalisme européen 

Qui aura le courage politique d’ouvrir le 

débat : quels services publics voulons-nous  et 

avec quels moyens ? 

 S.F.R.   

FERPA: 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Commission_europ%C3%A9enne
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sonnalis®e dõautonomie, qui est cen-
sée favoriser le maintien à domicile. 
Et les EHPAD nõont pas ®t® conues 
pour héberger Jean Sarkozy, lui qui 
voulait pr®sider lõEPAD, lõ®tablisse-
ment public dõam®nagement de la 
D®fense. (é) Ceux qui souhaitent tra-
vailler leur élocution peuvent aussi 
sõexercer ¨ apprendre par cîur les 
sigles les plus hermétiques: le Cafe-

rius, lõEmgi, le Fsv, le Cnrpa, le Psgaé. 

Après ça, qui prétendra que le gou-

vernement néglige la lutte contre la 

maladie dõAlzheimer ? 

extraits dôun papier publi® par le 

canard enchaîné sous le titre 

« acronymes, faut sôaccrocher !» 

 Pour entretenir ses neurones, rien 
de tel quõune petite plong®e dans les 
listes de sigles en tout genre qui 
rythment la vie des personnes âgées. 
Connaissez-vous par exemple le MI-
CO ? Rien à voir avec les esquimaux à 
la vanille ! Il sõagit du ç minimum 
contributif. è (é) Cõest une allocation 
vers®e par lõEtat pour compl®ter les 

retraites les plus basses. 

(é)Pas beaucoup de points avec APA: 
cõest lõacronyme de lõallocation per-

Ma´tre de conf®rences HDR ¨ lôU-
niversité Paris Ouest Nanterre La 
Défense, (1) Philippe BATIFOU-
LIER, membre du groupe des éco-
nomistes atterrés, est intervenu 
lors de la table ronde « accès à la 

santé ». Extraits: 

òla d®faite du patientó: 

Le taux de remboursement moyen 
des soins courants est de 55%, 
lôobstacle financier est plus fort 
pour les gens modestes et replace 
le coût de la  santé dans la longue 
histoire de lôorganisation des in®-

galités. 

Le probl¯me nôest pas quôune 
question de dépenses, mais bien 
une ñp®nurie organis®e des recet-

tesò (exon®rations, nichesé) 

«un exemple de démocratie de 
terrain, la m®thode de lõARU-
CAHó (2) 

 Elle permet ¨ la soci®t® civile de 
sôapproprier la question des priori-
tés de santé, de leur identification 
à leur hiérarchisation. Les citoyens 

eux-mêmes établissent des priori-
tés de santé basées sur des va-
leurs sociétales partagées et des 
préférences morales. Elle compor-
te cinq étapes successives et com-
plémentaires :  
1) une enqu°te statistique, compl®-
tée par 
 2) une ®tape d®lib®rative ou argu-
mentative,  
3) une ®tape de compr®hension 
des paradoxes que les résultats 
peuvent soulever, suivie par 
 4) un d®bat public qui permet ¨ la 
société civile de trouver des com-
promis avec les représentants de 
lô£tat et de lôassurance maladie, 
5) une ®valuation. 
Il est intéressant de comparer les 
priorités. 
Les priorités retenues par les ci-
toyens:  
disposer dôun logement,  
se nourrir convenablement,  
disposer dôun certain revenu,  
disposer dôune eau de qualit®, 
développer le dépistage et le 
contrôle du cancer . 

Les priorités retenues par les re-
pr®sentants dôassociations dôusa-
gers :  
acc®der ¨ lô®ducation,  
développer la prise en charge des 
personnes âgées,  
prendre en compte le stress et la 
santé mentale,  
préserver la sécurité sociale   
maintenir lôeffectif du personnel 
hospitalier 
Ce bel exemple de démocratie par-
ticipative pourrait être utile au mi-
nistère en charge de la santé et à 
lôagence r®gionale de sant® pour 
identifier ou valider des priorités et 
définir des actions. Il pourrait éga-
lement être utilisé dans le cadre de 
lôexp®rimentation dôune allocation 
de financements issue dôune enve-
loppe régionale contrainte. 

 
Françoise CELERIER 

(1) Ses domaines de recherche sont lô®co-
nomie politique de la santé et de la protec-
tion sociale.  
(2) Association des repr®sentants des 
usagers dans les cliniques, associations 
sanitaires et hôpitaux de Franche-Comté . 
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Humour 

Journ®es dôautomne 

à votre santé ! 



sociétaires floués une fois de plus, le 

président de l'UMR n'a trouvé qu'une ré-

ponse d'une froideur consternante: (voir 

"L'Argus de l'assurance.com", article de 

l'ARCAF):ó les sociétaires touchés par 
cette mesure peuvent compter sur leurs 
pensions d'Etat. Qu'ils aient versé des 
milliers d'euros, en espérant un complé-
ment de retraite à la hauteur de leurs 
efforts, cela ne compte pas pour grand 

chose. ò 

En somme, on pourrait ne rien leur ver-

ser du tout ...ΟNotons que les administra-

teurs de l'UMR ainsi que les sociétaires 

ayant été détachés dans une mutuelle 

(3649) b®n®ficient d'un r®gime de retrai-

te complémentaire (dit R3), qui les met à 

l'abri des catastrophes qu'ils provoquent 

chez les autres. Tout cela, au nom de 

55 d®l®gu®s MGEN, sur les 91 composant 

l'AG exceptionnelle du 18/11/2014, ont 

entériné les propositions de l'Union Mu-

tualiste Retraite de réduire de 30 à 35% 

les rentes servies à 110.000 sociétaires 

(souvent des retrait®s de l'Education 

Nationale), ex-membres du Cref ayant 

déjà supporté une baisse de 16% en 2002 

et, depuis, une très faible progression de 

la rente, sans rapport avec l'évolution du 

coût de la vie.Ο 

L'annonce de cette très forte réduction 

est parvenue brutalement aux sociétai-

res, quelques mois après une AG qui 

n'avait mentionné aucun problème de 

financement. La réglementation de 

Bruxelles sert d'alibi pour masquer une 

gestion à la fois catastrophique et opa-

que.ΟPour tenter d'apaiser la colère des 

"l'esprit mutualiste".ΟPar ailleurs, les 

sociétaires qui ne touchent pas encore 

leur retraite devront verser davantage 

pour obtenir la même rente, et celle-ci 

leur sera versée deux ans plus tard .Ο  

Les bénéficiaires ne devraient plus su-

bir de coup de raboté.le r®gime passant 

de òr®gime retraiteó ¨ celui dõóassurance 

vieó qui interdit cette pratique... 

La FSU a toujours dénoncé les retrai-

tes par capitalisation ou par points, 

faisons en sorte que les pensions des 

fonctionnaires ne le deviennent  pas et 

défendons les retraités(ées) floués

(®es) par ce type de retraite compl®-

mentaire. 

Françoise CELERIER 

COREM- UMR:  

une retraite complémentaire ??? 
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71 bd Aristide Briand  

(Rez-de-chauss®e, porte C) 
BP 01  

85001 La Roche-sur-Yon Cedex  
tél + fax : 02-51-05-56-80 

courriel : fsu85@fsu.fr 

 

Rédaction: F.Bourdet, F.Célérier, 

C.Férignac, J.P.Majzer, P.Marton, 

E.Mathé, D.Poussin, C.Rivé 

Vous pouvez aussi  

nous retrouver  

sur  

http://sd85.fsu.fr/  

à la rubrique  

« retraite » 
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Sortie 

Saviez-vous que pendant la première 

guerre mondiale les bâtiments scolai-

res de La Roche sur Yon furent réqui-

sitionn®s pour lôinstallation dôh¹pitaux 

temporaires ?  Que les instituteurs pu-

blics furent mobilisés avec leurs élèves 

pour les quêtes, les souscriptions, les 

spectacles lors des nombreuses journées de solidarité pour 

les bless®s, les orphelins, les prisonniersé? Voil¨ quelques 

uns des aspects de lôexposition pr®par®e de longue date par 

le service Histoire-archives-patrimoine de la ville 

14-18: LA ROCHE SUR YON, VILLE DE LõARRIERE 

à la médiathèque Benjamin-Rabier jusquõau 3 janvier 2015 

On y découvre les difficultés de ravi-

taillement, les r®quisitions, lôaccueil 

des blessés et réfugiés, « lôunion sa-

crée èé Côest aussi malgr® la censure, 

lôessor du cin®ma et le d®veloppement 

de nouveaux sports comme le rugby. 

Parmi les documents locaux dô®poque, 

des extraits du t®moignage de lôaum¹-

nier du lycée racontent le quotidien de 

la vie dans le chef-lieu. 


